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Résumé 

Le présent document examine la situation actuelle de la statistique sociale 
au Canada. Il définit et analyse certains concepts fondamentaux relatifs à 
la statistique et à l’information sociale. L’accent est mis sur la 
disponibilité et l’analyse des données administratives, ainsi que sur la 
nécessité des enquêtes sociales. L’auteur propose différentes analyses de 
données susceptibles de permettre l’élaboration de modèles de décision 
sociale permettant l’application des politiques. Enfin, le document décrit 
dans les grandes lignes le travail à accomplir en priorité en vue d’une 
meilleure utilisation de la statistique sociale. 
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1 Introduction 
 

Je vous prie d’abord d’excuser la témérité dont je preuve, en me 
proposant d’entretenir un auditoire de démographes et de sociologues d’un 
sujet dont je connais si peu. Ma seule consolation sera le vieux proverbe 
hongrois qui se traduit en gros ainsi : « Si Dieu confère un certain 
pouvoir à quelqu’un, il aura au moins l’obligeance de lui donner un peu 
de cervelle pour aller avec. » En tout cas, dans mon dernier poste à 
Statistique Canada, j’ai réussi à faire figure de meilleur expert en 
informatique parmi des concepteurs d’enquête et vice versa. Peut-être 
serai-je en mesure d’en faire autant dans mon nouveau poste, à commencer 
par le présent exposé. 
 

J’ai passé les neuf derniers mois aux États-Unis à travailler à un 
projet présidentiel de réorganisation du système statistique fédéral 
américain. Compte tenu de mes nouvelles responsabilités, je n’ai pu 
m’empêcher, en particulier, d’observer avec une certaine envie les bases 
de données en statistique sociale dont les Américains disposent. La 
statistique sociale est assurément plus développée aux États-Unis qu’au 
Canada, du moins, sur le plan du traitement de la matière. On serait 
tenté de se demander pourquoi. 
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Peut-être qu’après avoir échangé des reproches pendant quelques 
minutes, vous et moi pourrions nous entendre assez vite pour condamner 
les « pouvoirs en place » pour avoir affecté des ressources insuffisantes 
à la statistique sociale. Avant d’en venir à cette inévitable conclusion, 
nous pourrions toutefois nous arrêter pendant quelques minutes et nous 
demander pourquoi ils devraient investir plus de ressources dans ce 
domaine. Et à supposer qu’ils y investissent des fonds considérables, en 
seraient-ils mieux renseignés sur les enjeux sur lesquels ils peuvent 
influer au moyen de politiques sociales ? 

 
2 Quelques concepts clés 
 

Ce dont le débat sur les politiques publiques a besoin avant tout, ce 
sont des idées et de l’information. Nous avons tendance à offrir des 
statistiques comme substituts. À mon avis, la différence entre ces 
notions est d’une grande importance lorsque nous voulons comprendre 
l’état actuel de la statistique sociale au Canada. Permettez-moi 
d’évoquer devant vous ma propre tentative de préciser pour moi-même la 
différence entre ces notions et quelques autres notions connexes. Ceux 
d’entre vous qui préfèrent se représenter visuellement les choses 
pourront consulter le graphique 1 à la fin du présent document qui 
illustre approximativement ces concepts. 
 

1. Données : Les données sont des quantités (par exemple la valeur 
monétaire des ventes) ou des codes (par exemple un code numérique 
désignant une industrie, une race, un sexe, une profession, etc.) qui 
sont le résultat d’une observation ou d’une mesure. Les données 
doivent avoir au moins trois composantes : une quantité ou une valeur 
de codage, un concept1 qui est quantifié sous forme de code ou fait 
l’objet d’une mesure quantitative (par exemple la définition 
particulière du « chômage » dans l’Enquête sur la population active) 
et une entité de référence, qui est l’entité à laquelle se rapporte 
une quantité ou un code. Cette entité de référence peut être une 
personne, une entreprise, un établissement, etc. Il peut aussi être 
question d’un groupe d’entités (par exemple toutes les personnes qui 
avaient une résidence permanente en Nouvelle-Écosse en date du 
15 janvier 1978 et qui étaient âgées de 14 à 21 ans). Les données 
relatives à des entités de référence données peuvent, bien sûr, 
comprendre la mesure ou le code quantifié de plusieurs concepts et, 
dans ce cas, nous parlerons de données multidimensionnelles. 

 
 

1. Les concepts sont des abstractions que l’on ne peut rendre opérationnelles qu’en choisissant 
une dimension du « monde réel » comme valeur mesurable, qui est appelée, par substitution, à 
les représenter.  
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2. Statistiques : Les statistiques sont la forme sommaire que revêtent 

les données se rapportant à un groupe unique de personnes, 

d’entreprises, d’événements, de phénomènes, etc. Par l’adjectif 

« unique », on entend d’un groupe que ses membres sont reconnaissables 

hors de toute ambiguïté. Dans ce cas, les producteurs et les 

utilisateurs des statistiques peuvent appliquer un même test aux 

membres éventuels d’un groupe et parvenir à la même conclusion quant 

à leur appartenance à ce groupe. Un groupe peut se définir par la 

liste de ses membres, ou par ses caractéristiques (par exemple tous 

les résidents de la Nouvelle-Écosse à une date précise). Ainsi, une 

personne qui ne saurait reconnaître tous les membres d’un groupe (en 

en consultant la liste) serait néanmoins en mesure d’établir, en se 

reportant aux caractéristiques utiles de ce groupe, si une entité 

donnée (par exemple une personne ou une entreprise) en fait partie ou 

non. 
 

Un groupe bien défini peut servir d’entité de référence. Dès lors, 

les statistiques peuvent être considérées comme des données pour 

lesquelles ce groupe fait figure d’entité de référence. Quand on veut 

distinguer les statistiques des données qu’elles résument, on appelle 

les données constitutives les « microdonnées ». 
 

3. Message interprétable : Des données ou des statistiques qui ont été 

communiquées par une personne ou un établissement peuvent se définir 

comme un message interprétable. Par exemple, lorsque Statistique 

Canada publie la proportion de chômeurs dans un certain groupe d’âge-

sexe en Nouvelle-Écosse, cette communication devient un message 

interprétable. Avant leur publication, les taux en question 

constitueraient des données et plus précisément, dans ce cas qui, des 

statistiques. Pour prendre un exemple moins banal, les données que 

nous projetons dans l’espace sont des messages interprétables sans 

que nous sachions s’ils seront reçus et interprétés par quiconque. 
 

4. Information : Le terme vient du verbe « informer », qui constitue un 

processus. Aux fins de cet exposé, l’information se définit comme le 

processus de communication d’un message interprétable par lequel le 

récepteur acquiert une connaissance, c’est-à-dire qu’il devient mieux 

informé. De ce fait, l’information ne va pas sans l’interprétation. 
 

Un message interprétable a la capacité d’informer, mais il a besoin 

d’un récepteur pour ce faire. Plus précisément, un message 
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interprétable devient de l’information lorsqu’il est reçu par un 

récepteur intelligent qui l’interprète, c’est-à-dire qui ne l’écarte 

pas, mais qui le retient dans son esprit en vue d’une utilisation 

future. Un récepteur intelligent est une personne qui possède le 

savoir nécessaire pour « décoder » des statistiques selon les trois 

composantes des données que nous avons mentionnées précédemment, et 

qui est également en mesure d’établir des liens entre les statistiques 

obtenues de ce décodage et d’autres aspects de ses connaissances ou 

de son expérience. 
 

Le fait qu’un message interprétable est écarté à sa réception ou 

retenu peut être influencé par l’expéditeur, par exemple selon le 

véhicule et la présentation qu’il emploie, ou encore au moyen de la 

répétition. Aspect plus important encore, l’expéditeur peut inciter 

le récepteur à retenir et à interpréter le message en attirant 

l’attention de ce dernier sur l’intérêt ou l’utilité que le message 

présente pour lui. 
 

5. Modèle de décision : Le point où je veux en venir est qu’un message 

interprétable dûment expédié et reçu deviendra généralement de 

l’information (c’est-à-dire qu’il sera retenu dans l’esprit du 

récepteur) si le récepteur juge que ce message présente un intérêt, 

une pertinence ou une utilité pour lui. Si l’on fait abstraction de 

la question de l’intérêt, un message peut être utile à une personne 

s’il se rapporte à un sujet à propos duquel celui-ci désire porter un 

jugement ou prendre une décision, et si le résultat de cette décision 

est d’une utilité bien palpable pour le décideur. 
 

Habituellement, une décision vise à modifier le monde réel d’une 

manière quelconque, ou représente une stratégie nouvelle permettant 

de réagir avec plus d’efficacité à diverses situations du monde réel. 

Pour que cette démarche soit des plus efficaces, le décideur devrait 

idéalement avoir déterminé un certain nombre d’objectifs relativement 

clairs. De plus, la décision devrait présenter une certaine fonction 

d’utilité dont l’optimisation constituera un compromis raisonnable 

entre les coûts et les avantages des diverses décisions possibles. Le 

décideur s’intéresse aux facteurs qui sont liés à cette utilité ou 

qui influent sur elle, selon la décision ou le jugement en question. 

L’examen de ces facteurs se fait dans un cadre formel ou informel ou 

dans un processus de réflexion que l’on appellera un modèle de 

décision. Avant d’aller plus loin, je tiens à souligner que le modèle 
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décisionnel dont je parle ici n’a pas à être un modèle mathématique 

ni probabiliste en bonne et due forme. Il peut aller des modèles 

d’économétrie ou de simulation complexes à une simple accumulation 

d’expérience non structurée. En fait, même là où existent des modèles 

complexes et formels, peu de grandes décisions sont prises 

automatiquement sur la foi des prédictions de leur modèle, puisque 

normalement celles-ci seront tempérées par des jugements. Ma 

définition de « modèle » pour mon propos comprend toute la démarche 

mentale que comporte la prise de décisions. 
 

Prenons trois exemples. Le premier porte sur la décision d’un 

agriculteur d’épandre    tonnes d’engrais dans un champ de maïs pour 

optimiser ses bénéfices nets. La fonction d’utilité peut fort bien se 

définir comme un compromis entre les coûts et les avantages de la 

réalisation de ce seul objectif. Les données sur les caractéristiques 

de coût et de rendement des engrais sont d’une utilité directe dans 

ce cas. Mon deuxième exemple concerne la décision que prend une 

personne de dépenser un certain montant soit en pour partir en 

vacances, soit pour améliorer la valeur de revente de sa maison. La 

valeur des décisions possibles pour cette personne serait fort 

difficile à intégrer à un modèle formel ou revêtirait un caractère 

artificiel. Or, les gens prennent effectivement de telles décisions 

et, par conséquent, un modèle de décision entre en jeu. Il est possible 

de préciser une partie de ce modèle en tenant compte, par exemple, 

des compromis entre divers projets de vacances pour ce qui est de la 

durée, du lieu et du degré de luxe recherché. Il est clair que les 

données sur les coûts de voyage présentent de l’intérêt. Mon troisième 

exemple porte sur une décision sociale plus ambitieuse relevant de la 

volonté de combattre les inégalités dans la répartition des revenus 

des Canadiens. Dans ce cas, la fonction d’utilité serait plutôt 

difficile à définir, en partie parce que le décideur a probablement 

d’autres objectifs et que, idéalement, l’utilité combinée de 

l’ensemble de ces objectifs devrait l’orienter dans ses décisions, et 

en partie aussi parce que le principal résultat recherché n’est pas 

suffisamment bien compris dans sa causalité. Quels sont les facteurs 

qui influent sur les inégalités de revenu : paiements de transfert de 

l’État, politiques fiscales, état général de l’économie, éducation, 

antécédents familiaux ? Et, dans le cas des facteurs jugés utiles, 

quel est leur état actuel ? 
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Le monde réel est infiniment complexe, et cela vaut aussi pour 

l’aspect plus restreint = de ce monde que le décideur souhaite 

modifier ou auquel il souhaite réagir. Ainsi, qu’il en soit conscient 

ou non, le décideur est contraint, pour aborder cette complexité, de 

se servir d’un modèle de simplification qu’il arrivera peut-être à 

affiner avec le temps. L’utilisation d’un modèle aide à distinguer 

les facteurs pertinents à prendre en considération, c’est-à-dire ceux 

qui devraient avoir un certain lien prévisible avec la situation que 

le décideur entend modifier. De plus, le recours à un modèle 

permettrait de déterminer en quoi ces facteurs pertinents sont liés 

les uns aux autres et avec le résultat recherché, ceux qui peuvent 

être modifiés, l’effet probable qu’aura cette modification sur le 

résultat et l’état actuel des facteurs qui interviennent. Il est à 

noter que les données statistiques permettent seulement de déterminer 

le dernier de ces points et que l’analyse statistique permettra 

uniquement de dégager les relations passées entre certains des 

facteurs qui entrent en jeu. 
 

Lorsqu’il fait face au monde réel, le décideur a besoin de la 

simplification que lui assure son modèle formel ou informel. Un autre 

facteur de complexité pour lequel l’utilisation d’un modèle aidera le 

décideur est ce qu’on appelle la surcharge d’information. C’est là la 

réception d’une abondance de données dont une partie seulement a à 

voir avec le problème à résoudre par la prise d’une décision. 

L’utilisation d’un modèle permettrait en fait de distinguer les 

données d’intérêt à retenir et les données que le décideur peut se 

permettre d’éliminer. Du point de vue de l’expéditeur d’un message 

interprétable, ce rôle du modèle du décideur est d’une importance 

particulière : si l’expéditeur sait que son message porte sur un 

facteur qui relève du modèle du décideur, il peut être raisonnablement 

sûr que ce message sera interprété. Qui plus est, si l’expéditeur est 

capable de définir une relation entre son message et un facteur d’un 

intérêt connu pour le récepteur, il pourra dans les faits amener le 

décideur à évaluer et peut-être à modifier son modèle en y intégrant 

le nouveau facteur, ce qui attribuera au message un caractère 

pertinent pour le récepteur et permettra par le fait même à 

l’expéditeur de s’assurer que le message deviendra de l’information. 
 

6. Validité : Une collecte de données comporte normalement des compromis 

entre ce que peut vouloir mesurer le décideur (le « concept idéal ») 

et ce qu’il est capable de mesurer concrètement (le « concept 
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opérationnalisé »). Ainsi, on pourrait avoir à l’esprit un concept 

idéal quant à la façon de définir la situation vis-à-vis du chômage 

dans le contexte d’un problème décisionnel. Devant différents 

problèmes de décision, différents utilisateurs pourraient aussi avoir 

des concepts idéaux différents. Néanmoins, les gens chargés de mener 

une enquête auprès des ménages pourraient juger que, pour qu’un 

concept puisse être mesuré avec une précision raisonnable, celui-ci 

devrait être lié à des activités concrètes des répondants qui, au 

moment d’être interrogés sur ces activités, seraient susceptibles de 

s’en souvenir. Par exemple, cette considération a nettement motivé 

l’élaboration du concept de chômage fondé sur l’activité utilisé 

depuis longtemps dans le cadre de l’Enquête sur la population active 

(EPA). Non seulement le répondant doit être en mesure de fournir des 

réponses en fonction de ses souvenirs, mais il devrait aussi être 

disposé à répondre, à assumer le fardeau de réponse, etc. Tous ces 

aspects pourraient amener l’auteur d’une enquête à accepter des 

compromis en ce qui concerne le concept à mesurer. L’écart entre le 

concept « idéal » d’un utilisateur et le concept opérationnalisé qui 

est réellement utilisé mesure la validité des données par rapport à 

leur utilisation prévue. Par exemple, le concept opérationnalisé de 

chômage qui a cours dans l’EPA n’est pas un concept idéal lorsqu’il 

s’agit d’observer le nombre de gens en difficulté économique en raison 

du chômage, ce qui influe sur la validité de l’EPA dans le cas de 

cette utilisation précise. 
 

Il faut comprendre que, si l’on veut que les données obtenues 

présentent la validité requise pour un décideur, le concept sous-

jacent doit être assez près, dans le modèle de décision de celui-ci, 

d’un aspect du monde réel. Ainsi, les concepts « idéaux » naissent 

dans un contexte de décision. La notion de chômage que nous avons 

évoquée plus tôt a subi l’influence décisive du contexte décisionnel 

où elle a été définie dans une optique d’observation du marché du 

travail par opposition à une observation du bien-être social ou 

économique. Les conséquences sont nettement importantes sur le plan 

de la politique statistique : les concepts doivent être mis à jour 

par suite des changements intervenus dans le monde réel ou dans les 

problèmes de décision dont on s’occupe. Ajoutons que, souvent, un seul 

concept lié à un phénomène particulier ne peut parfaitement répondre 

aux besoins liés à des problèmes de décision importants, mais 

différents, auquel cas l’organisme statistique aura pour tâche de 
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trouver le meilleur compromis possible, ou de recueillir (comme dans 

le cas du chômage) des données suffisamment détaillées pour que des 

estimations puissent être établies en fonction de diverses définitions 

du concept. Compte tenu des contraintes en matière de ressources, la 

deuxième option n’est que rarement réalisable. 
 

7. Pertinence : Comme nous l’avons indiqué précédemment, les données ont 

uniquement le potentiel de devenir de l’information. Si leur 

utilisation par un décideur atténue l’incertitude de sa décision, nous 

dirons que ces données sont pertinentes pour lui. Il est clair que 

cette pertinence est une propriété des données par rapport à une 

catégorie d’utilisateurs ou d’utilisations, et non une propriété 

absolue. Ce concept est très large. Par exemple, un décideur pourrait, 

devant un problème décisionnel bien formulé, avoir besoin de données 

sur les chômeurs. Dans ce cas, les données sur les chômeurs 

présenteront sans doute de l’intérêt pour lui, et ce, essentiellement 

selon l’écart qui existe entre le concept de chômeur dont il a besoin 

et le concept qui est alors disponible. Dans ce cas particulier, la 

pertinence devient synonyme de validité. Toutefois, le concept de 

pertinence est le plus général. Un décideur qui s’intéresse au « bien-

être général » pourrait se pencher sur des données sur la santé, le 

revenu, le logement, les activités culturelles, etc., autant d’aspects 

pertinents, selon les concepts opérationnalisés qui auront été 

retenus. L’organisme statistique qui désire conférer le plus de 

pertinence possible à ses données doit donc acquérir une connaissance 

considérable des questions et des modèles de décision de ses 

utilisateurs, ainsi que des capacités d’opérationnalisation pour les 

concepts les plus utiles aux décideurs. Ce savoir s’acquiert — sauf 

quand les données sont recueillies par les utilisateurs finaux mêmes 

— par diverses activités analytiques qui apportent un éclairage sur 

les problèmes de décision de ces utilisateurs, à tout le moins par 

l’entretien d’un étroit dialogue avec un vaste échantillon 

représentatif d’utilisateurs finaux. Là encore, la notion de 

pertinence a de grandes conséquences sur le plan des politiques pour 

un organisme statistique. 
 

Une condition nécessaire (mais non suffisante) à la pertinence des 

données dans un contexte décisionnel est leur valeur explicative ou 

leur rapprochement avec l’objet de la décision. Dans le cas des 

microdonnées, la prise en compte de plusieurs variables (soigneusement 

choisies) peut souvent accroître de façon exponentielle la valeur 
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explicative (ou la pertinence) des statistiques extraites des données. 

Les données sur la répartition des chômeurs en fonction de leur âge 

sont nettement beaucoup plus pertinentes à la plupart des fins 

recherchées si on les compare à l’utilisation de données distinctes 

sur la répartition de la population en fonction de l’âge et sur le 

nombre de chômeurs. Ainsi, tant le choix des concepts à mesurer que 

la richesse de la base de données influent fortement sur la pertinence 

possible d’une base de microdonnées. De plus, comme la plupart des 

modèles tirent leurs données de plusieurs sources d’information, 

l’utilisation possible d’un ensemble de données dans un modèle 

dépendra grandement de la facilité d’emploi de l’ensemble de données 

en combinaison avec d’autres données. Cela nous amène à une autre 

condition préalable à l’accroissement de la pertinence des données : 

la normalisation des concepts. 
 

8. Précision : La précision des données au sens large est le degré de 

concordance entre la mesure effective du concept opérationnalisé et 

tout concept homologue hypothétique et exempt d’erreurs. Elle inclut 

les éléments bien connus de la mesure, ainsi que les erreurs 

d’échantillonnage, le cas échéant. 
 

La précision subira également l’influence de la portée dans laquelle 

la détermination de l’entité de référence — un groupe dans le cas qui 

nous occupe — est erronée, par exemple en raison de l’omission 

d’inclure dans ce groupe des personnes qui, par définition, en font 

partie. Une précision insuffisante pour une application donnée risque 

d’enlever leur caractère pertinent aux données. En d’autres termes, 

une précision proportionnelle à un certain objectif de fond compte 

parmi les nombreux facteurs de pertinence des données. 
 

9. Données trompeuses : Les notions de validité et de précision nous 

amènent à d’autres propriétés souhaitables des données. Le concept 

qui est mesuré fait souvent l’objet d’une description très sommaire 

(quand on emploie un terme comme « chômage », par exemple). Il est 

possible en pareil cas que le récepteur du message suppose que le 

concept correspond à sa propre définition de la notion de chômage, 

laquelle pourrait ou non correspondre à celle qui a été effectivement 

et concrètement mise en œuvre. De même, si on ne définit pas 

concrètement le niveau de précision des données, le récepteur pourra 

supposer que les données présentent un degré de précision donné, y 

compris une parfaite précision. Il va sans dire que le résultat risque 

alors d’être trompeur. Ainsi, on entend par données potentiellement 
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trompeuses les données dont les concepts et la précision sont décrits 

de façon inadéquate ou incomplète, et par données trompeuses les 

données dont les concepts et la précision sont décrits de façon 

erronée. 
 

J’énonce ci-dessous les conséquences des concepts abordés jusqu’ici 

dans le contexte de la statistique sociale au Canada. 

 

3 Sciences sociales et statistique sociale 
 

Les notions évoquées ci-dessus et, plus particulièrement, les concepts 

de modèle de décision, de validité et de pertinence m’aident à comprendre 

la scène canadienne de la statistique sociale et son évolution. En voici 

les grandes lignes, de mon point de vue : 
 

1. Prédominance des données administratives en statistique sociale : Un 

phénomène frappant sur la scène canadienne de la statistique sociale 

est la prédominance relative des données recueillies au départ à des 

fins administratives, et non statistiques. On peut citer à cet égard 

les statistiques de l’état civil, des établissements de santé, des 

établissements d’enseignement, etc. Bien sûr, cela n’a rien d’un 

accident. Le fait est que chacune de ces sources de données (comme 

cela devrait d’ailleurs être le cas pour la plupart des autres 

sources!) est née en vue de répondre à certains problèmes de décision 

habituellement liés à l’administration de programmes sociaux 

particuliers. L’objectif de mon propos n’est pas d’examiner le 

pourquoi et le comment de la mise en place des programmes sociaux 

mêmes. Disons tout simplement, sans émettre de jugements de valeur, 

que les programmes mêmes tirent largement leur origine de modèles de 

décision plus politiques que quantitatifs, dans le cadre desquels on 

se demandait davantage à quelle rapidité on pouvait se permettre de 

faire les choses que ce que pouvaient être les objectifs, les 

différents moyens de les atteindre et les effets auxquels on pouvait 

s’attendre dans chaque cas, outre la réalisation de l’objectif fixé. 

Ainsi, le lancement ou l’élargissement de programmes comme le régime 

universel d’assurance-maladie ou l’élargissement à grande échelle du 

réseau d’établissements d’enseignement supérieur ne représentaient 

pas des problèmes de décision1 pour lesquels on aurait conçu des 

programmes statistiques complets. 

 
 

1.  En toute justice, il convient toutefois de mentionner que, ces dernières années, l’intérêt et 
l’activité se sont accrus en matière d’évaluation des programmes, notamment avant la mise en 
place de changements à d’importants programmes. 
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Une fois les programmes lancés, leur administration efficace pose, 

bien sûr, un constant problème de décision pour lequel il faut des 

données, qu’on appelle les données administratives. Normalement donc, 

les concepts à mesurer sont définis et les entités de référence 

établies dans le cadre de ces modèles décisionnels particuliers 

(par exemple l’administration des programmes hospitaliers). Les 

problèmes de décision bien précis qui se posent ont une grande 

incidence sur les données à créer à l’appui de leur examen. Par 

exemple, le problème relatif à l’administration efficace d’un réseau 

hospitalier est bien différent du problème relatif à la détermination 

de la façon d’améliorer la santé des Canadiens. La statistique 

hospitalière a largement vu le jour en réaction au problème 

administratif. Si celle-ci demeure pertinente aux fins d’une étude 

sur la santé générale des Canadiens, sa validité pourrait être 

nettement compromise dans certaines des analyses que pourrait 

comporter une telle étude. 
 

2. Problèmes de validité et de pertinence des données administratives à 

des fins générales : Ce point a été implicitement abordé dans le 

précédent. Ni les concepts opérationnalisés utilisés ni les entités 

de référence (ou le champ d’observation, pour prendre un terme plus 

traditionnel) ne se prêtent d’emblée à la tâche d’élaborer ou 

d’évaluer des politiques sociales générales, bien que Statistique 

Canada ait beaucoup fait pour amener les administrateurs à modifier 

leurs concepts de manière à en accroître la validité à des fins plus 

générales. Un autre problème quant à la pertinence de ces données est 

la pauvreté relative des bases de données, c’est-à-dire l’absence 

relative de variables concomitantes qui permettraient d’améliorer la 

maniabilité des liens conceptuels entre les données de la base et 

d’autres données et divers modèles de décision. On peut souvent 

s’attaquer à cette difficulté en recourant à des couplages 

d’enregistrements, entreprise techniquement difficile et souvent 

controversée. Sur le plan des avantages, les données administratives 

sont bon marché tant qu’on ne cherche pas à surmonter leurs 

limitations, c’est-à-dire tant qu’on se contente de les utiliser plus 

ou moins « telles quelles ». Toute tentative de s’affranchir de leurs 

limites peut se révéler coûteuse. Comme il faudra recueillir les 

données, toute collecte qui s’ajoutera (par exemple sous forme 
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d’enquêtes statistiques) imposera non seulement un surcroît de coûts, 

mais aussi un fardeau de réponse. Enfin, il faut dire que la précision 

des données administratives est généralement élevée, plus 

particulièrement leur précision comme mesures de leurs concepts 

opérationnalisés, tant que l’on peut accepter les limites qui sont 

souvent liées à ces concepts au chapitre de la validité. 
 

Comme la question de la pertinence générale des données est 

nécessairement d’une importance secondaire pour les organismes 

administratifs, ceux-ci n’accorderont qu’un souci de second ordre à 

la mesure dans laquelle les statistiques résultantes s’inscrivent dans 

des modèles de décision autres que ceux qu’ils devaient alimenter au 

départ. Néanmoins, compte tenu de la pertinence des sources de données 

administratives pour une vaste catégorie d’utilisateurs, la 

palliation de leurs lacunes pour leur utilisation à des fins non 

administratives représente tout un défi pour Statistique Canada. C’est 

un défi auquel l’organisme accorde une grande priorité. 
 

3. Enquêtes sociales : S’il existe des modèles décisionnels qui 

nécessitent de l’information statistique non disponible à même les 

processus administratifs, plus particulièrement dans le cas 

d’analyses débordant des domaines thématiques imposés par les limites 

institutionnelles des processus administratifs, ces modèles seront 

soutenus uniquement par des données recueillies directement à des fins 

statistiques, c’est-à-dire par voie d’enquêtes statistiques. 
 

Comme je l’ai signalé précédemment, la pertinence des données est en 

partie déterminée par leur précision. L’impératif de précision, 

surtout là où on a besoin d’analyses provinciales ou 

infraprovinciales, impose fréquemment une taille d’échantillon qui 

rend les coûts de collecte prohibitifs pour la plupart des organismes 

non fédéraux. À l’échelon fédéral, les principales méthodes de 

collecte de statistiques sociales utilisées dans le cadre des enquêtes 

statistiques sont les recensements quinquennaux de la population et 

du logement, l’Enquête sur la population active et les enquêtes 

supplémentaires connexes dont la fréquence des sujets spécialisés est 

largement irrégulière, ainsi que les enquêtes annuelles ou moins 

fréquentes sur les finances des consommateurs, l’équipement ménager 

et les dépenses des familles. Les trois dernières enquêtes constituent 
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des suppléments à l’Enquête sur la population active ou en utilisent 

les fonctions autrement. En 1978-1979, on a lancé une nouvelle enquête 

sociale, à savoir l’Enquête sur la santé des Canadiens, mais celle-

ci a subi les répercussions des compressions budgétaires. 
 

Toutes ces enquêtes sont largement utilisées, du moins par les 

gouvernements, dans leurs modèles de décision. Pour témoigner 

éloquemment de l’utilité du recensement en particulier, il y a eu la 

réaction des utilisateurs des données quand il a été question de 

limiter les données du recensement de 1981 aux questions prescrites 

par la loi. 
 

D’aucuns pourraient nous questionner à savoir si notre programme 

actuel d’enquête est vaste, restreint ou juste de la bonne taille. Il 

est certainement modeste si on le compare à ce qui se fait en 

statistique sociale aux États-Unis. Nous n’avons pas d’enquêtes sur 

la santé, la victimisation dans son ensemble, le logement, l’emploi 

du temps ou la qualité de vie. Nous n’avons pas d’enquête détaillée 

qui mesure l’incidence des paiements de transfert ni d’enquêtes 

longitudinales qui évaluent l’incidence de la conjoncture prévalente 

au fil des ans sur les cohortes connaissant une transition importante, 

qu’il s’agisse des préretraités ou des entrants sur le marché du 

travail. Cette liste partielle pourrait être considérablement 

allongée. J’espère qu’on aura compris à ce moment que je juge plutôt 

futile toute interrogation abstraite semblable sur la pertinence de 

notre programme d’enquêtes. Quels sont les modèles décisionnels qu’il 

est impossible de formuler ? Quelles analyses importantes ne peuvent 

se faire avec un degré acceptable de certitude sans de telles données ? 

Voilà les questions qu’il faut se poser au départ. Ce n’est qu’en se 

livrant à des travaux d’analyse pertinents que les spécialistes des 

sciences sociales pourront contribuer à répondre à ces questions. 
 

4. Analyse des données sociales : Dans un remarquable écrit présenté à 

l’American Statistical Association, Robert Parke et Eleanor Sheldon 

ont distingué plusieurs types d’analyses des données sociales visant 

à rendre celles-ci pertinentes aux fins des politiques importantes. 

Mon point de mire est la scène canadienne comme je la perçois, mais 

j’aimerais passer brièvement en revue dans mes propres termes les 

catégories analytiques que ces auteurs ont définies, de manière à 
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illustrer la grande diversité de modèles décisionnels d’importance 

pouvant être alimentés par des données sociales convenablement 

analysées ou, plus concrètement, modifiés par de telles données et 

analyses. Les exemples d’analyses cités sont le plus souvent 

américains et tirés de l’exposé de Parke et Sheldon. 
 

a) Information cognitive 

Les études qui définissent de nouvelles problématiques d’un grand 

intérêt social appartiennent à cette catégorie. Les meilleurs 

exemples en sont les études liant le tabagisme à un éventail de 

dangers pour la santé, l’alcool à la toxicomanie et la tension aux 

accidents d’automobile. Les études mentionnées peuvent ne pas 

s’inscrire directement au départ dans le modèle décisionnel d’un 

programme, mais elles s’accordent bel et bien avec les modèles 

décisionnels de plus haut niveau des responsables des politiques 

en matière de santé en général et peuvent avoir pour résultat 

indirect la formulation à un niveau inférieur de modèles 

décisionnels plus pointus orientés sur les problèmes. 
 

b) Définition des contraintes extérieures importantes  

L’intérêt de cette catégorie est d’attirer l’attention des 

décideurs sur les faits indépendants de leur volonté qui peuvent 

influer sur la façon dont ils souhaitent mener les activités qui 

dépendent de leur volonté. À titre d’exemple en dehors des sciences 

sociales, mentionnons les bulletins météorologiques auxquels nous 

nous intéressons parce que la météo peut influer sur nos 

« stratégies d’adaptation », bien que nous soyons incapables de 

manipuler les conditions météorologiques. Un exemple cité par les 

auteurs dans le domaine des sciences sociales porte sur une étude 

des répercussions des amples variations du taux de natalité depuis 

les 30 dernières années sur la population active féminine, les 

faibles revenus et les groupes minoritaires, la mobilité 

géographique des travailleurs, le chômage, le produit national brut 

(PNB), les habitudes de consommation, les écoles et les services 

de santé. Des politiques particulières peuvent agir sur chacune de 

ces problématiques, mais seulement dans une certaine mesure, qui 

est dictée par les contraintes extérieures. Un facteur indirect 

important qui intervient ici est l’établissement d’objectifs 
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réalistes et la définition de la réussite ou de l’échec de telles 

politiques. 
 

c) Prévision des conséquences 

Cette catégorie ressemble quelque peu à la précédente, à 

l’exception près qu’elle fait appel à l’utilisation de stratégies 

de manipulation, par opposition aux stratégies d’adaptation. Pour 

illustrer ce concept, prenons la baisse du nombre absolu de 

naissances depuis 1961 en combinaison avec la hausse de la 

fréquentation des écoles normales. Nous disposions de bonnes 

statistiques à jour sur les deux phénomènes et celles-ci auraient 

certainement pu être dûment analysées afin de prévoir la 

surabondance inévitable d’enseignants. Si la chose s’était faite 

et que les résultats d’analyse avaient été dûment communiqués aux 

intéressés, les autorités de l’enseignement auraient pu prendre 

des mesures appropriées pour empêcher une grave dislocation du 

marché du travail. 
 

d) Analyse des décisions possibles 

Les analyses de cette catégorie portent sur les décisions possibles 

envisagées de manière à les évaluer en fonction de leur 

contribution à la réalisation des objectifs. L’exemple cité par 

les auteurs est celui de l’objectif d’une politique adoptée au 

début de la décennie 1970 qui était de réduire la croissance 

démographique dans les régions métropolitaines de plus d’un million 

d’habitants en encourageant la croissance dans les « centres de 

croissance » plus petits et moins congestionnés. Une analyse a 

démontré qu’entre 1970 et l’an 2000, même une croissance 

démographique de 30 % dans ces centres ne permettrait d’absorber 

qu’environ 10 millions de personnes, ce qui laisserait toujours 

70 millions de personnes à absorber dans les grands centres 

métropolitains, phénomène causé en majeure partie par les taux 

locaux de natalité ainsi que par l’immigration. Il était clair que 

les centres de croissance n’apporteraient pas une contribution de 

taille à la réalisation de l’objectif fixé. Le modèle décisionnel 

a donc dû être modifié. 
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e) Communication de la signification des données 

On parle ici de l’analyse des données, si bien connue, mais 

insuffisamment mise en pratique. Celle-ci permet de raconter 

l’histoire des données qui, sans elle, brillerait par son absence. 

Cette « histoire » peut contribuer à transformer les données en 

information. Sans elle, les données risqueraient de demeurer à 

l’état de message interprétable. Les analyses qui appartiennent à 

la présente catégorie visent à montrer la pertinence des données 

pour un éventail de modèles décisionnels qui ne sont pas 

nécessairement et concrètement précisés. En voici des exemples : 

la transformation des données sur la mortalité en tableaux sur 

l’espérance de vie; la présentation de données sur le revenu 

indiquant la fraction du revenu personnel total que reçoit le 

dixième des familles se situant au bas de l’échelle des revenus; 

la transformation des données courantes sur les mariages et les 

divorces en fonction de cohortes ayant des expériences différentes 

du divorce; des analyses plus raffinées à plusieurs variables 

comportant une normalisation de certaines caractéristiques 

démographiques au fil du temps pour l’étude de l’incidence d’autres 

caractéristiques; l’utilisation des techniques log-linéaires ou 

autres dans l’étude des rapports entre la mobilité géographique et 

les caractéristiques sociodémographiques. Ce ne sont là qu’une 

poignée d’exemples et, pour être bien clair, je désire souligner 

que l’« histoire que racontent les données » n’équivaut pas à 

l’explication des tableaux, ni même à de l’information analytique 

artificielle qui ressemble à de « l’art pour l’art ». J’ai souvent 

l’impression dans ce dernier cas qu’on s’empresse d’avancer la 

réponse sans d’abord se demander quelle est la question. 
 

Si je me suis étendu sur l’écrit de Parke et Sheldon, c’est que je 

voulais en partie illustrer l’énorme potentiel analytique de la 

statistique sociale, mais aussi rendre plus plausible à vos yeux 

le constat auquel je suis parvenu quant à la pauvreté relativement 

élevée en matériel analytique comparable au Canada. En fait, je 

pense que c’est là une différence frappante entre la scène 

canadienne et la scène américaine. On pourrait faire valoir que 

cette différence est fonction de l’indigence relative des 

statistiques sociales à analyser. En tout respect, j’avancerais 
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qu’il y a un manque apparent d’analyses même pour les statistiques 

disponibles. Si on compare là encore la scène canadienne à la scène 

américaine, on constate que notre système statistique fédéral 

semble faire au moins un aussi bon travail de diffusion de ses 

données sous une forme utilisable que le système américain. Par 

exemple, les résultats de nos enquêtes auprès des ménages sont 

disponibles pour la plupart sur bandes de microdonnées prêtes à 

être analysées. On n’a qu’à penser à l’Enquête sur la population 

active ou aux enquêtes sur le revenu. Aux États-Unis, ce qu’on 

appelle les suppléments de mars de la Current Population Survey 

(CPS) (enquête sur la population actuelle) sont consultés par une 

foule d’utilisateurs. Les ateliers qui y sont consacrés font 

habituellement l’objet d’un déluge d’inscriptions. En revanche, 

pour reprendre les propos d’un de mes collègues (que je ne nommerai 

pas), je souhaite que des chercheurs canadiens en sciences sociales 

découvrent le potentiel de l’Enquête sur la population active. 

J’estime qu’un professeur adjoint non titulaire au Canada qui 

aurait l’esprit logique et les outils quantitatifs voulus à sa 

portée pourrait aisément obtenir la titularisation, progresser sur 

le plan professionnel et se faire une réputation au sein de la 

communauté savante seulement en exploitant les données de l’EPA. 
 

Je pourrais émettre des observations semblables pour un certain 

nombre de nos bases de données, plus particulièrement en ce qui 

concerne les possibilités d’exploitation commune de plusieurs de 

nos sources d’information. 
 

5. Climat caractérisé par des ressources rares et des priorités 

relativement faibles : Il ne fait aucun doute qu’un aspect important 

de la scène canadienne de la statistique sociale fédérale est le 

climat caractérisé par une extrême rareté, ou plutôt par une 

décroissance des ressources. Nous aurions tous tort de ne pas le 

reconnaître et de prétendre que nous jouissons d’une grande marge de 

manœuvre. Ce climat de rareté des ressources est généralisé au 

gouvernement fédéral et assurément à Statistique Canada. Cette pénurie 

générale est aggravée par la priorité relativement moindre accordée 

à la statistique sociale par rapport à la statistique économique. Ce 

n’est pas là le résultat de mystérieuses luttes internes à Statistique 
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Canada ni d’un manque d’équité dans la répartition des compressions. 

C’est là la conséquence directe des priorités gouvernementales. 
 

 L’établissement des priorités du gouvernement est, bien sûr, un 

processus complexe. Elle est en partie dictée par le propre programme 

d’action des administrateurs du gouvernement qui est normalement un 

dosage judicieux entre ce qu’ils jugent bon pour le Canada et ce 

qu’ils perçoivent comme volontés du pays ou de certains groupes 

importants en son sein. Dans le cas de la statistique sociale, il est 

possible d’agir sur les priorités gouvernementales en démontrant 

efficacement qu’un certain type de service à un certain niveau est 

nécessaire à l’efficacité du gouvernement ou que ce service est d’un 

intérêt essentiel pour les autres ordres de gouvernement ou pour des 

groupes de la population qui sont considérés comme importants pour ce 

même gouvernement. Je souligne qu’il ne faudrait pas voir dans ces 

mesures la propension à faire du lobbying pour s’attirer les suffrages 

de la population. Un tel lobbying pour l’accroissement des 

statistiques sociales serait, je crois, inefficace de toute manière. 

Le défi que je vous propose, et que je propose aussi à mes collègues 

en sciences sociales à Statistique Canada, est d’accroître et de 

concrétiser davantage la contribution des sciences sociales à la 

société canadienne. 
 

6. Sciences sociales et statistique sociale : Les cinq grandes lignes 

précédentes en ce qui concerne la scène canadienne de la statistique 

sociale traduisent un niveau d’activité relativement faible et même 

un niveau d’intérêt ténu pour celle-ci. La question qui se pose 

immédiatement est de savoir si ce faible niveau d’activité et 

d’intérêt signifie que l’offre et la demande sont en équilibre et que 

tout va donc pour le mieux dans le meilleur des mondes. Je citerai à 

cet égard un court poème du poète danois Piet Hein : « L’univers peut 

être aussi merveilleux qu’ils le disent, mais il ne nous manquerait 

pas s’il n’existait pas. » Toutefois, si je considère les travaux 

fort utiles cités par Parke et Sheldon, j’éprouve en réalité de la 

tristesse devant le coût de renonciation que doit payer la société 

canadienne dans ce domaine. 
 

 À mon avis, les sciences sociales mêmes doivent gagner en pertinence 

pour les décideurs si l’on veut que la statistique sociale se voie 
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attribuer une plus grande priorité. Ce que j’ai à l’esprit, c’est la 

détermination des problèmes sociaux qui sont d’une importance 

reconnue; la détermination par l’analyse des facteurs liés à de tels 

problèmes, y compris ceux sur lesquels il est possible d’influer au 

moyen de décisions; la détermination de la mesure dans laquelle les 

modèles décisionnels ne peuvent être convenablement formulés sans de 

nouvelles statistiques sociales et enfin, la communication efficace 

des résultats des sciences sociales en des termes que puisse 

comprendre « Monsieur Tout-le-Monde ». 
 

 En réalité, mon hypothèse est que le principal enjeu qui se pose tient 

à l’image que se font les décideurs des sciences sociales plutôt que 

celle qu’ils se font de la statistique sociale même. Une récente étude 

de l’Institute for Social Research de l’Université du Michigan 

présente des éléments de preuve à l’appui de cette hypothèse. Cette 

étude a comporté « 204 interviews sur l’utilisation de la recherche 

en sciences sociales et l’élaboration des politiques auprès de 

personnes occupant des postes importants dans une diversité de 

ministères, de grands organismes et de commissions du pouvoir 

exécutif » [traduction]. Un des résultats de cette étude est présenté 

au graphique 2 à la fin du présent document. Il indique que la 

sociologie ne reçoit pas une très bonne note pour sa validité et sa 

fiabilité et qu’elle se situe non seulement très loin derrière les 

sciences objectives de la physique et de la biologie, mais aussi 

relativement loin derrière l’économique, et même derrière la 

psychologie. Cela ne tient pas aux outils couramment utilisés en 

statistique sociale (voir le graphique 3). En effet, on considère que 

la recherche par enquête est supérieure aux expériences contrôlées en 

laboratoire au chapitre de la validité et de la fiabilité. Cette 

situation ne semble pas non plus être attribuable aux limites perçues 

de la statistique sociale. Comme on peut le voir dans le graphique 4, 

les « statistiques démographiques » et le « taux de chômage » sont 

jugés d’une validité et d’une fiabilité élevées, encore plus élevée 

que les données sur les tendances économiques et ce même si, en soi, 

l’économique est considérée dans le graphique 2 comme une science 

beaucoup plus fiable que la sociologie. 
 

 Les auteurs de l’étude signalent ensuite que les utilisateurs les 

plus fréquents de l’information découlant des sciences sociales 
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apprécient invariablement celles-ci plus que les utilisateurs moins 

assidus et les non-utilisateurs. Les différences d’évaluation 

relevées entre les divers niveaux d’utilisation étaient appréciables 

et statistiquement significatives. Bien sûr, on ne saura jamais en 

quel sens joue la causalité entre la croissance de l’appréciation et 

la hausse de l’utilisation, mais j’ai suffisamment confiance dans les 

sciences sociales pour croire qu’une exposition de plus en plus 

importante des décideurs à ce que les sciences sociales ont de mieux 

à offrir sera nettement avantageuse pour les deux camps. 
 

 Il semblerait donc qu’une condition préalable à l’enrichissement des 

fonds de données en sciences sociales soit l’augmentation de la 

participation des spécialistes des sciences sociales à l’examen des 

enjeux sociaux considérés comme importants par les décideurs, 

particulièrement à l’échelle fédérale et provinciale. Disons-le 

carrément, le fait que les spécialistes des sciences sociales 

indiquent à Statistique Canada qu’ils ont besoin de plus de 

statistiques sociales n’est pas suffisant. Ces demandes ne deviendront 

réellement efficaces que si elles sont présentées à Statistique Canada 

du point de vue des besoins des décideurs publics ou du moins de 

l’élaboration des politiques publiques. Un examen rétrospectif de nos 

principaux programmes de statistique sociale générale, à savoir le 

recensement et les enquêtes sur le travail, les finances des 

consommateurs et les dépenses des familles, confirmera sans mal la 

justesse de mes propos. 
 

 Et j’ajouterai, pour éviter tout malentendu, qu’il existe une nette 

distinction entre l’interférence politique à l’égard des statistiques 

et le rôle des politiques dans l’établissement des priorités en 

matière de statistiques. Bien entendu, l’interférence politique à 

l’égard des statistiques, quelque subtile qu’elle puisse être, dans 

son incidence possible sur les données statistiques, leur actualité 

ou leur libre disponibilité, est totalement inacceptable. 

L’établissement de priorités statistiques en fonction des besoins 

reconnus en politique publique est non seulement la voie recommandée, 

mais aussi la seule voie réalisable. La prestation de statistiques 

pour éclairer les enjeux politiques prioritaires que doivent traiter 

ou surveiller nos élus aide non seulement le gouvernement appelé à 

prendre des décisions, mais aussi tous ceux qui sont soucieux de 
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participer aux débats sur ces enjeux ou de surveiller le rendement 

des décideurs. Encore faut-il que, une fois recueillies, ces 

statistiques soient mises à la disposition de tous, une condition à 

laquelle Statistique Canada souscrit indéniablement et qui jouit de 

l’appui ferme d’une longue succession de gouvernements. 

 
4 Quelques observations en conclusion — quelles 

sont les prochaines étapes ? 
 

La majorité de mon propos pourrait être interprétée comme les dires d’un 

responsable de Statistique Canada qui dicte aux spécialistes des sciences 

sociales ce qu’ils devraient faire pour améliorer l’état de la 

statistique sociale, là où on jugerait qu’elle n’est pas suffisamment 

développée. Ce n’est certainement pas l’impression que je veux vous 

laisser. La question est de savoir comment nous tous pouvons le mieux 

aider les personnes qui doivent s’attaquer aux enjeux sociaux auxquels 

sont confrontés les Canadiens. Voici des mesures que, selon moi, nous 

pouvons prendre pour améliorer notre efficacité commune. 
 

l. D’abord, il faut souligner que ce que j’ai affirmé à propos des 

spécialistes des sciences sociales en général vaut à coup sûr pour 

ceux qui travaillent à Statistique Canada. Comme nous sommes la 

principale source de statistiques sociales comparables sur le plan 

national, nous avons toutefois des responsabilités supplémentaires à 

assumer. Je commencerai donc par décrire sommairement mes priorités 

dans le cadre de mon mandat à titre de statisticien en chef adjoint 

du Secteur du recensement et des enquêtes-ménages. 
 

a) Statistique Canada verra prioritairement à s’assurer que nos 

statistiques ne risquent pas d’être « trompeuses ». J’emploie ce 

terme au sens de la définition que j’ai établie précédemment, 

c’est-à-dire que nous devons veiller à ce que les concepts utilisés 

et la précision des statistiques soient décrits et diffusés au 

mieux de nos connaissances. Notons que, en réalité, notre parcours 

n’est pas mauvais du tout à cet égard pour ce qui est des 

recensements et des enquêtes auprès des ménages. Au cours de la 

dernière décennie, nous avons produit et diffusé de l’information 

conforme à ces critères de façon constante. Nous continuerons de 



22 Fellegi : Données, statistiques, information 
 

 
Statistique Canada, no 12-001-X au catalogue 

travailler en ce sens, mais nous nous efforcerons davantage de 

faire connaître l’accessibilité de cette information plutôt que de 

nous contenter de la rendre accessible. J’ai l’impression qu’une 

bonne partie du matériel que nous produisons sur la précision de 

nos données ou leur validité à diverses fins répond à la définition 

de « messages interprétables », ceux-ci étant certes placés dans 

le domaine public, mais ne devenant de l’« information » que pour 

une poignée d’utilisateurs. 
 

b) Je tâcherai de trouver un nouvel équilibre entre les ressources 

consacrées à la production des données et les ressources affectées 

à leur transformation en de l’information sociale axée sur les 

enjeux. Cela vaut non seulement pour les soi-disant statistiques 

générales, mais aussi pour les statistiques tirées des dossiers 

administratifs. Comme je l’ai déjà indiqué, beaucoup de dossiers 

administratifs seraient d’un grand intérêt pour l’examen d’un 

certain nombre d’enjeux, et ce bien que leurs concepts et leur 

champ d’application diminuent leur validité à certaines fins. Nos 

travaux d’analyse ne devraient pas consister en une pure 

explication de tableaux ou en une recherche superflue de relations 

hors de tout désir conscient de jeter un éclairage sur des 

hypothèses, des enjeux ou des problèmes de données importants. Par 

ailleurs, nos travaux d’analyse doivent être soigneusement dosés 

et contrôlés afin de veiller au maintien de leur objectivité, 

c’est-à-dire de leur pertinence neutre en matière de politiques. 

La distinction est subtile, mais extrêmement importante pour un 

organisme statistique gouvernemental. Ainsi, nous pourrions 

analyser la portée dans laquelle le chômage comme nous le mesurons 

met divers sous-groupes de la population en difficulté sans nous 

attarder à la question de l’incidence d’autres régimes possibles 

d’assurance-chômage. Par souci d’objectivité, nous appliquerons 

les mêmes règles pour l’analyse des données que pour les données 

statistiques : l’information sera publiquement diffusée sans que 

des groupes d’utilisateurs soient privilégiés et les hypothèses, 

méthodes et sources de données seront clairement indiquées. 
 

c) Pour faciliter les travaux d’analyse effectués par les milieux 

universitaires et d’autres intervenants en dehors de Statistique 

Canada, je mettrai tout en œuvre pour rendre nos données 
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disponibles et accessibles. Compte tenu des contraintes de 

ressources bien concrètes que j’ai décrites précédemment, 

j’insisterai sur la nécessité de jeter des ponts entre nous et nos 

groupes d’utilisateurs et, en particulier, ceux qui peuvent 

contribuer à accroître la signification et la pertinence de nos 

données pour le public. La majorité de nos données sont disponibles 

sur bandes de microdonnées, et la totalité (sous réserve des 

contraintes de confidentialité) se prête à des extractions 

spéciales. Peut-être pouvons-nous faire plus pour démontrer le 

potentiel que recèlent de telles bases de données ou pour venir 

autrement en aide aux analystes externes. J’ai quelques idées bien 

concrètes en tête et je suis très ouvert aux suggestions. 
 

2. Il serait présomptueux de ma part de vous dire ce que vous devriez 

faire, mais comme je me préoccupe de l’état des sciences sociales et 

de la statistique sociale au Canada, je sais ce que je ferais si 

j’étais un spécialiste des sciences sociales : je trouverais pour moi-

même un ensemble d’enjeux d’importance sur le plan social, je 

formulerais des hypothèses pour projeter un nouvel éclairage sur ces 

enjeux, je soulignerais certaines solutions possibles ou le caractère 

impraticable d’autres solutions; en d’autres termes, je me livrerais 

à l’un des types d’analyses d’intérêt pour les politiques dont parlent 

Parke et Sheldon dans leur exposé. 
 

3. D’aucuns pourraient avancer que le fait de soutenir un travail 

d’analyse de plus grande ampleur et de données plus pertinentes comme 

condition préalable à l’enrichissement des fonds de données en 

sciences sociales revient à prendre le problème un peu à l’envers : 

en l’absence de sources importantes de données, comment peut-on mener 

des analyses pertinentes ? Selon moi, nous avons encore fort à faire 

avant de pouvoir affirmer que le potentiel analytique des données 

existantes est raisonnablement bien exploité. J’ajouterai qu’on ne 

saurait démontrer avec conviction l’importance des lacunes des données 

que dans le contexte de l’élaboration de modèles décisionnels 

pertinents. Il s’agit d’indiquer qu’une analyse réfléchie et 

pertinente aurait pu l’être encore davantage si certaines statistiques 

avaient été disponibles. Compte tenu des contraintes économiques que 

nous connaissons aujourd’hui, je ne voudrais pas donner l’impression 

que, même si l’on faisait valoir l’intérêt de certains types de 
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statistiques, les fonds nécessaires seraient mis à notre disposition. 

Néanmoins, si on ne fait pas valoir cet intérêt du tout, les fonds ne 

seront sûrement jamais mis à notre disposition. À ce titre, je crois 

qu’il faudra y aller progressivement. Quand nous saurons démontrer en 

toute conviction la nécessité de disposer de nouvelles statistiques 

et les enjeux sociaux que ces statistiques aideront à traiter, nous 

devrons confirmer (ou autrement vérifier) ces constatations par un 

recours intensif à des enquêtes à petite échelle. Avant de pouvoir 

élargir ces enquêtes, il faudra en confirmer l’utilité et la 

pertinence et démontrer au public que les limitations de ces enquêtes 

quant à la taille des échantillons ou la fréquence de mesure nuisent 

à la prise de décisions plus efficaces. 
 

4. Aux États-Unis, l’étroitesse des liens tant officiels qu’officieux 

qui existent entre le système statistique fédéral et le milieu 

universitaire m’a frappé. C’est là une relation saine, et non du type 

« un service en attire un autre ». Selon le cas, le milieu 

universitaire peut se faire un critique féroce ou un éminent défenseur 

du système statistique, mais surtout pas un observateur neutre en 

coulisse. Au Canada, j’ai eu comme première impression qu’à quelques 

exceptions près, le milieu universitaire est beaucoup trop passif à 

l’endroit du système statistique fédéral. Nous avons besoin de 

critiques fermes, équitables, éclairés et influents, sans quoi les 

pressions en vue de l’amélioration de la qualité de nos produits 

émaneront surtout de l’intérieur. En effet, les autres utilisateurs 

nous pressent d’accroître l’actualité et la quantité des statistiques 

que nous produisons, ainsi que nos méthodes de diffusion. J’ai 

toutefois l’impression que la pression extérieure à l’égard de 

l’amélioration de la précision de nos données n’est pas suffisante. 

Tout organisme, tant professionnel qu’il soit, réagira plus volontiers 

aux pressions extérieures qu’à celles de l’intérieur. J’ajouterais 

que nos critiques les plus utiles sont celles qui comprennent à fond 

nos statistiques, « avec tous ses défauts », ainsi que les contraintes 

qui sont les nôtres. 
 

Nous avons aussi besoin du ferme soutien du public quand le système 

dans son ensemble exposé à des risques, quelle qu’en soit la raison. 

On ne doit pas oublier que l’information n’a de valeur que si elle 

est utilisée, mais que son coût doit être entièrement assumé avant 
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son utilisation. On doit aussi dire que l’information ne peut être 

divisée de sorte que chaque part puisse être commercialisée à un coût 

relativement bas; le coût doit être acquitté au complet à l’avance. 

Dans ces circonstances, l’« acheteur » de l’information doit s’en 

remettre foncièrement à la réputation du producteur. D’autres faits 

entrent également en ligne de compte : en raison de son coût, la 

collecte de données statistiques à grande échelle sera généralement 

effectuée sous le monopole de l’État; par ailleurs, nous demandons au 

public de nous consacrer de son temps et de nous communiquer de 

l’information que beaucoup considèrent comme confidentielle; enfin, 

nous demandons à ceux qui participent au débat démocratique d’accepter 

l’information statistique comme base factuelle de discussion. Tous 

ces facteurs réunis présentent un défi de taille à la préservation de 

la réputation et de la crédibilité du système statistique. J’oserais 

vous dire que, quand de tels enjeux commencent à se poser, nous n’avons 

pas intérêt à demeurer les bras croisés. Pour reprendre l’expression 

latine nostra res agitur, nous sommes tous dans le coup. Si le problème 

est bien réel, il faut livrer bataille, cerner et résoudre la question 

et, si le problème ne se pose pas, il faut le dire haut et fort à 

tous. S’il arrivait que la confiance du public dans le système 

statistique soit ébranlée, parler de l’avenir de la statistique 

sociale équivaudrait à jouer du violon pendant que le monde brûle. 
 

5. J’aimerais conclure sur une note de prudence. En un certain sens, 

nous pourrions avoir un trop grand succès à rendre la statistique 

pertinente à l’établissement de politiques. Je pense à la tendance 

déconcertante qui a particulièrement cours aux États-Unis, mais ici 

aussi, dans une certaine mesure, et qui consiste à faire servir la 

statistique à des décisions par formule. Tout au long de mon exposé, 

j’ai fait valoir à plusieurs reprises que les données statistiques 

deviennent de l’information par leur interprétation. J’ai fait 

référence plusieurs fois aux modèles décisionnels. Sans 

interprétation, les statistiques ne sont que des données et, sans 

jugement, les modèles décisionnels deviennent de simples formules. Et 

pourtant, dans une société où les décisions sont de plus en plus 

soumises à l’examen du public — ce qui est très sain en soi —, mais 

qui hésite tout autant à accepter que les décisions publiques soient 

fondées sur des jugements, les décisions par formule ont quelque chose 



26 Fellegi : Données, statistiques, information 
 

 
Statistique Canada, no 12-001-X au catalogue 

de fort attrayant. La tendance à vouloir rendre les décisions 

incontestables ne se limite pas à l’utilisation des statistiques. Pour 

ne citer que deux autres exemples, parlons d’abord de l’utilisation 

automatique des notes obtenues au secondaire comme critère d’admission 

à l’université, ou encore de la tendance chez certains médecins à 

rechercher une preuve irréfutable de la justesse de leurs diagnostics 

en prescrivant plus de tests en laboratoire qu’il ne serait nécessaire 

sans le risque croissant de poursuites pour faute professionnelle. Ce 

qui me préoccupe ici, c’est cependant l’utilisation des statistiques 

dans des décisions par formule à des fins pour lesquelles elles n’ont 

pas été produites. Aux États-Unis, de telles utilisations ont souvent 

mené à l’obtention de fonds supplémentaires pour l’exécution de 

collectes nouvelles ou élargies de données statistiques. À mon avis, 

la politisation de la statistique qui s’ensuit est un trop grand prix 

à payer pour les avantages en jeu. 
 

En conclusion, j’espère que vous pardonnerez ma franchise. Voyez-vous, 

je considère cette occasion qui se présente à moi si tôt après avoir 

accepté mon nouveau poste comme une occasion unique. Dans la mesure où 

vous admettez certains des points que j’ai formulés, je pourrai dire que 

je suis parti du bon pied, mais si je devais me mettre dans l’embarras 

devant vous, je pourrai toujours plaider l’ignorance. Il s’agit pour moi 

d’une occasion qui pourrait ne jamais se présenter de nouveau. 
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GRAPHIQUE 3 
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